
C H A P I T R E 8 5

Loi modifiant la charte de la ville de
Pont-Viau

[Sanctionnée le 16 décembre 1954]

ATTENDU que la ville de Pont-Viau a,
par sa pétition, représenté qu'il est

de l'intérêt des contribuables et de la
bonne administration de ses affaires, que
sa charte, la loi 11 George VI (1947),
chapitre 101, soit modifiée à l'effet ci-
dessous et que certains pouvoirs spéciaux
lui soient accordés;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenu dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 6 4 . Le conseil municipal, sur simple
résolution, est autorisé à accorder annuel-
lement, des frais de représentation au
montant de mille deux cents dollars, pour
le maire et de six cents dollars, pour cha-
que échevin. Ces montants sont payables
mensuellement. En plus, le maire et les
échevins pourront être remboursés des
dépenses réelles de voyage qu'ils auront
faites dans l'intérêt de la municipalité et
en vertu d'une résolution du conseil."

2 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la ville, par l'article
18 de la loi 11 George VI, chapitre 101,
est de nouveau remplacé par le suivant:
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" 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins de la municipalité a lieu
tous les trois ans, le premier lundi de mai,
et si ce jour est férié, le jour juridique
suivant, conformément aux dispositions
ci-après.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur requête du conseil de la munici-
palité concernée, changer la date des élec-
tions et celle de la présentation des can-
didats par lettres patentes.

Les procédures et les avis sur cette
demande sont, autant que possible, les
mêmes que ceux requis pour l'obtention
des lettres patentes en vertu des articles
12 et suivants de la présente loi.

Avis de ce changement doit être publié
dans la Gazette officielle de Québec."

3 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la ville, par l'article
21 de la loi 11 George VI, chapitre 101,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le dernier
lundi d'avril, de midi à deux heures de
l'après-midi. S'il arrive que le jour de la
présentation prévue par le présent article
soit férié, elle a lieu le premier jour juri-
dique suivant, aux mêmes heures."

4 . La ville est autorisée à donner an-
nuellement un montant n'excédant pas
mille trois cents dollars aux conférences
Saint-Vincent de Paul des paroisses situées
dans les limites de la ville, un montant
n'excédant pas cinq cents dollars aux orga-
nisations de loisirs des paroisses situées
dans les limites de la ville et un montant
n'excédant pas deux cents dollars pour
fins patriotiques, éducationnelles et huma-
nitaires.

5 . La ville pourra refuser d'accorder
un permis de construction si le terrain sur
lequel on demande à ériger la construction
projetée ne forme pas un lot distinct sur
le plan officiel du cadastre ou sur un plan
de subdivision fait et déposé conformé-
ment à l'article 2175 du Code civil.
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Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux constructions pour
fins agricoles sur des terres en culture.

6 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 1°, les suivants:

"1°a Nonobstant les dispositions du
second alinéa du paragraphe 1° ci-dessus,
le conseil pourra, à compter de la sanction
de la présente loi jusqu'au 1er janvier
1957, adopter un règlement de construc-
tion et de zonage modifiant ou remplaçant
le règlement de construction numéro 90
actuellement en vigueur, mais ce pouvoir
ne pourra être exercé qu'après avoir
obtenu l'autorisation préalable et écrite du
ministre des affaires municipales;

"1°b Prescrire la manière de présenter
un permis de bâtir, de modification ou
d'addition et fixer les droits à payer à la
ville pour l'octroi de ce permis et dont le
coût ne devra pas excéder cinquante
dollars par permis."

7. Le paragraphe 11° de l'article 427
de la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"11° Pour obliger, dans toute l'étendue
de la municipalité, ou dans la section ou
les sections que le conseil désigne, le pro-
priétaire ou occupant de tout immeuble,
ou celui qui les a déposés, de ramasser et
enlever les cendres, eaux sales, immondi-
ces, déchets, détritus, fumier, animaux
morts, matières fécales ou autres matières
malsaines ou nuisibles, et d'en disposer;
pour pourvoir au ramassage et à l'enlève-
ment des matières en question et déter-
miner la manière d'en disposer dans toute
l'étendue de la municipalité ou dans les
endroits de la municipalité que le conseil
désigne, et pour autoriser et surveiller le
ramassage et l'enlèvement desdites ma-
tières, aux frais de la municipalité ou dudit
propriétaire ou occupant ou de celui qui
les a déposés; pour imposer, afin de dé-
frayer le coût de tel service, une taxe sur
toute personne ou corporation résidant
dans la ville et occupant à titre de proprié-
taire, de locataire ou d'occupant, une
maison ou un établissement dans les limi-
tes de la ville, que telle personne dépose
des vidanges ou non; pour prescrire le
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genre, les matériaux et les dimensions des
réceptacles dans lesquels doivent être dé-
posées les vidanges."

8 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 26°, le para-
graphe suivant:

"26°a Pour prescrire, nonobstant toute
autre disposition au contraire, que la
construction des conduites privées, entrée
d'eau, égout, ainsi que leur raccordement
avec les conduites publiques et leur en-
tretien, devront se faire aux frais du pro-
priétaire; prescrire la manière, les maté-
riaux et l'époque de leur construction et
des raccordements;

"26°b Prescrire que toute personne dé-
sirant faire tels travaux devra au préalable
déposer au bureau du trésorier de la ville
une somme approximativement suffisante
pour pourvoir au coût de réfection de la
rue et du trottoir, sauf ajustement ulté-
rieur;".

9 . La Loi des cités et villes est modifié,
pour la ville, en ajoutant, après l'article
428, le suivant:

" 4 2 8 a . Le conseil peut faire un règle-
ment, pour décréter que les enfants âgés
de moins de quinze ans, non accompagnés
d'une personne responsable, devront réin-
tégrer leur domicile à une certaine heure
le soir, pourvu que cette heure ne soit pas
plus tôt que huit heures, et pour pourvoir
à une pénalité n'excédant pas un dollar
après la deuxième offense, et à défaut de
paiement, à la détention d'une heure au
poste de police, dans le cas d'infraction
aux règlements qui seront édictés à ce
sujet par la ville. Ladite pénalité sera
imposée à la personne ayant charge légale
de l'enfant."

1 0 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant, après
l'article 429, le suivant:

"429a. Dans les cas de contraven-
tion aux règlements municipaux relatifs à
la circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir, sur les lieux mêmes où
ladite infraction a été commise, un billet
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d'assignation indiquant la nature de l'in-
fraction, et remettre au conducteur du
véhicule ou déposer dans un endroit appa-
rent dudit véhicule, une copie de ce billet
et en apporter l'original au département
de la circulation de la ville.

Toute personne en possession de cet avis
peut éviter qu'une plainte soit faite contre
elle, en se présentant au département de
la circulation de la ville, et en y payant
une somme de trois dollars comme amende.
Le paiement de ladite amende et le reçu
qui lui est donné par le trésorier de la
ville libèrent ladite personne de toute
autre pénalité relativement à l'infraction
par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer, dans
le délai qui y est mentionné, le greffier de
la Cour municipale peut porter contre
elle une plainte, conformément à la loi.

Les sommes déjà perçues comme amen-
des par la ville, suivant ce mode de per-
ception des amendes, sont déclarées avoir
été légalement perçues et la ville est auto-
risée à les retenir."

1 1 . L'article 439 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 4 3 9 . Le conseil peut, dans le but
de rencontrer les sommes dépensées pour
la construction d'aqueduc, puits publics,
citernes ou réservoirs, et l'intérêt sur
icelles, imposer, par règlement, en tout ou
en partie sur tous les propriétaires ou occu-
pants d'immeubles dans la municipalité ou
sur ceux au bénéfice de qui ces améliora-
tions sont faites, une taxe spéciale annuelle
en raison de l'étendue du front de chaque
immeuble ou de son évaluation."

1 2 . L'article 440 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 4 0 . Cette taxe est imposée et pré-
levée même dans le cas où les propriétaires
ou occupants ne se serviraient pas de
l'eau de l'aqueduc, pourvu que la municipa-
lité ait signifié, à ces propriétaires et occu-
pants, qu'elle est prête à conduire l'eau
à ses frais jusqu'à l'alignement de la rue
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vis-à-vis de leurs immeubles respectifs."

1 3 . L'article 488 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 4 8 8 . Les immeubles imposables dans
la municipalité comprennent les terrains,
les constructions et les usines qui y sont
érigées et toutes améliorations qui y ont
été faites. La valeur réelle du tout est
portée au rôle d'évaluation, au nom du
propriétaire du fonds. Cependant, le
conseil pourra, par résolution, ordonner
l'imposition des machineries et accessoires
qui sont immeubles par destination ou
qui le seraient s'ils appartenaient au pro-
priétaire du fonds. Leur valeur réelle est
portée au rôle d'évaluation au nom du
propriétaire du fonds, mais si ce dernier
prouve aux estimateurs que des machine-
ries ou accessoires ont été placés par un
locataire ou autre occupant, la valeur de
ces machineries et accessoires est portée
au nom du locataire ou occupant qui les
possède et qui, à cet égard, est traité
comme un propriétaire d'immeubles im-
posables."

1 4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en y ajoutant, après
l'article 526, les articles suivants:

" 5 2 6 a . 1. Le conseil de la cité est
autorisé à imposer par résolution, en sus
de toute autre taxe, une taxe spéciale dite
"taxe de vente" n'excédant pas deux pour
cent, de même nature et conforme aux
dispositions de la Loi de l'impôt sur la
vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88, et ses amendements), sur le
prix de vente ou d'achat en détail de tous
biens meubles, effets mobiliers, marchan-
dises et articles de commerce quelconques,
y compris le gaz et l'électricité utilisés pour
l'éclairage, la force motrice ou la chaleur
et le service de téléphone vendus ou ache-
tés dans les limites de la ville de Pont-
Viau, sujet aux exemptions prévues dans
l'article 12 de ladite Loi de l'impôt sur la
vente en détail, et ses amendements.

2. Ladite taxe sera prélevée et perçue
en même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions et avec les mêmes sanc-
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tions que la taxe perçue en vertu des arti-
cles 4, 5 et 6 de ladite Loi de l'impôt sur
la vente en détail, et ses amendements.

3. Le conseil de la ville est autorisé à
conclure avec le ministre des finances de
la province, toutes conventions pour la
perception de la taxe dont l'imposition
est autorisée par le présent article.

Ces conventions pourront stipuler qu'ils
sera permis au trésorier de la ville d'exa-
miner tous rapports ou états fournis en
vertu des dispositions de ladite Loi de
l'impôt sur la vente en détail.

Ces conventions pourront en outre au-
toriser le ministre des finances de la pro-
vince à exercer tous les droits de la ville
de Pont-Viau, concernant la perception
de la taxe de vente ci-dessus et les pour-
suites pour infractions au présent article.

" 5 2 6 b . La ville pourra également
imposer et prélever les droits annuels ou
taxes mentionnés à l'article 526 de la façon
suivante pour les catégories de commerces
qui suivent:

Dans le cas de commerces de gazoline
au détail, sur le nombre de pompes à
gazoline; dans le cas de salle de billard
ou de pool, sur le nombre de tables; dans
le cas de salon de barbier, sur le nombre
de chaises servant au métier de barbier;
dans le cas de salon de coiffure, sur le
nombre de chaises servant au métier de
coiffeur; dans le cas de louage de voitures
automobiles de promenades (drive your-
self), sur le nombre de voitures de prome-
nades (drive yourself); dans le cas de
service de camionnage, sur le nombre de
camions; dans le cas de commerce de char-
retier ou d'écurie de louage, sur le nombre
de chevaux, poneys ou voitures; dans le cas
de salle de quilles, sur le nombre d'allées
de quilles; mais aucun de ces droits annuels
ou taxes ne devra excéder la somme de
deux cents dollars par année pour chacune
des catégories mentionnées, si elles sont
exploitées dans un même établissement.

Les dispositions du présent article ont
toujours fait partie de la charte de la ville.

" 5 2 6 c . Le conseil peut déterminer,
imposer et prélever sur les cirques, ména-
geries, exhibitions d'objets de curiosité,
spectacles et amusements ambulants et
autres représentations publiques, exhibés
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ou exploités temporairement dans la ville,
des droits ou taxes, jour par jour, qui
pourront s'élever jusqu'à cinq cents dol-
lars pour le premier jour d'exhibition ou
d'opération et jusqu'à trois cents dollars,
pour chaque jour subséquent."

1 5 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant, après
l'article 528, l'article suivant:

" 5 2 8 a . La ville aura droit d'imposer
et prélever une taxe annuelle pour dé-
frayer le coût, en tout ou en partie, de
l'enlèvement de la neige et l'entretien des
rues et des trottoirs, en raison de l'étendue
de front des propriétés riveraines, jusqu'à
un montant de un dollar du pied linéaire
annuellement."

1 6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en y ajoutant, après
l'article 604, les articles suivants:

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont il
peut avoir besoin soit pour rencontrer des
dépenses de la ville, au cours d'un exercice,
en attendant la perception des revenus du
même exercice, ou pour défrayer le coût
de certains travaux d'utilité publique, qui
ne sont pas de simple entretien ou de
certains achats non d'usage courant, en-
traînant un déboursé qui n'est pas suffi-
samment élevé pour justifier un emprunt
à long terme, le conseil peut constituer
par règlement un fonds connu sous le nom
de ''fonds de roulement".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds n'ex-
cède pas vingt mille dollars et est cons-
titué, pour débuter, par le produit d'un
emprunt d'égal montant.

" 6 0 4 c . La ville est autorisée à em-
prunter une somme de vingt mille dollars,
remboursable dans une période de quinze
ans, en suivant les formalités requises par
la loi pour tout règlement décrétant un
emprunt, sauf que l'approbation des élec-
teurs municipaux, propriétaires d'immeu-
bles imposables, n'est pas requise.

" 6 0 4 d . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
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dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra être pour
un terme excédant cinq ans. Cependant,
les emprunts contractés en attendant la
perception des revenus devront être rem-
boursés dans les douze mois de la date de
leur approbation. La résolution autori-
sant l'emprunt indiquera de quelle manière
se fera le remboursement et advenant que
les revenus généraux seraient insuffisants
pour parfaire ce remboursement, une taxe
spéciale devra être imposée à un taux suffi-
sant pour rencontrer les échéances annuel-
les. Lesdits emprunts, pour être valables,
sont sujets à l'approbation préalable de
la Commission municipale de Québec.

" 6 0 4 e . Le conseil peut affecter les
deniers liquides de ce fonds pour acheter
des obligations du Canada ou de la pro-
vince de Québec qui resteront à l'actif
dudit fonds.

" 6 0 4 f . Les intérêts du fonds de rou-
lement sont appropriés comme des revenus
ordinaires de l'exercice au cours duquel
ils sont gagnés."

1 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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